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Introduction
Quand la pénibilité du travail s’invite à la maison
Perspectives féministes en santé au travail*
Christelle Avril**, Pascal Marichalar***
En 1700, le médecin italien Bernardino Ramazzini publie un livre qui sera traduit en français une dizaine d’années avant la Révolution : l’Essai sur les maladies 
des artisans. Il est reconnu comme le premier ouvrage présentant de manière sys-
tématique les problèmes de santé rencontrés en fonction du métier exercé. Parmi 
les  cinquante-deux chapitres, seuls trois sont consacrés à l’examen de métiers 
exclusivement féminins : les sages-femmes, les nourrices et les blanchisseuses (ces 
« femmes toujours dans des lieux humides, ayant les pieds et les mains continuellement 
mouillés ») (Ramazzini, 1777, p. 335). Le médecin évoque également les femmes 
qui occupent la fonction de portefaix, les religieuses, les paysannes qui s’occupent 
du rouissage du chanvre et du lin dans les mares, ou encore les travailleuses de la 
soie – s’étonnant du fait que ces dernières soient toutes des femmes, « comme si la 
nature n’avait formé la soie que pour leur usage » (ibid., p. 344).
Bien plus proche de nous, le développement, à partir des années 1970, de 
recherches en sciences sociales autour des problèmes de conditions de travail et de 
santé a réactivé certains des questionnements, mais aussi des impensés, de l’approche 
du professeur de médecine de Modène et de Padoue. Dans cette introduction au dossier 
« Quand la pénibilité du travail s’invite à la maison », nous revenons sur la manière 
dont les différences de conditions de travail entre femmes et hommes ont été prises 
en compte dans les sciences sociales au cours des quatre dernières décennies. Nous 
distinguons trois moments – logiques plutôt que strictement chronologiques – dans 
la perspective féministe sur ces questions. Dans un premier temps, nous présentons 
le constat des différences sexuées des risques et des pénibilités au travail ; pour saisir 
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ensuite les enjeux de la critique du caractère genré des données sur la santé au travail, 
ainsi que des politiques de prévention ; enfin, dans un troisième temps, nous mettons 
l’accent sur l’intérêt d’étudier conjointement travail rémunéré et travail domestique 
afin de renouveler ce domaine d’étude. Les quatre articles qui composent le présent 
dossier sont nourris des apports des deux premiers moments, et amorcent l’étude du 
troisième, apportant nous semble-t-il un éclairage nouveau et des résultats en propre 
dans un domaine qui reste cependant encore largement à défricher.
Dès la première enquête statistique française sur les conditions de travail de 1978, 
des chercheurs questionnent la variable sexe et montrent que femmes et hommes 
ne sont pas exposés aux mêmes risques professionnels (molinié, Volkoff, 1980). 
Ils ouvrent la voie à la mise en évidence de ce que l’on peut appeler la division 
sexuée des pénibilités et des risques professionnels. Ce constat s’accompagne dans 
les études statistiques françaises d’une réflexion sur la ségrégation professionnelle1, 
soit le phénomène qui fait que la plupart des femmes et des hommes travaillent dans 
des professions qui sont très majoritairement peuplées par des membres du même sexe 
qu’elles et eux (Huet, 1983)2.
À partir de la fin des années 1970, de nouvelles analyses en termes de genre 
tendent à déconstruire la neutralité de la catégorie du sexe. Dans l’étude du travail, 
le caractère naturel des compétences réputées féminines ou masculines perd de son 
évidence : « Lorsque les employeurs ont qualifié de travail des femmes des opérations 
mécaniques et répétitives, ils n’ont pas seulement renforcé des stéréotypes existant 
déjà sur la nature des femmes, ils ont aussi contribué à de nouvelles définitions de la 
féminité » (tilly, Scott, 1987, pp. 16-17). Une approche inédite de l’étude sexuée des 
problèmes de santé au travail se développe, en particulier au Canada, et est progressi-
vement introduite en Europe à partir du début des années 2000. En France, des revues 
de sociologie comme Travail, genre et sociétés et Les Cahiers du genre, ou encore la 
revue Travailler3, spécialisée en psychopathologie et en psychodynamique du travail, 
ainsi que des chercheuses comme Annie Thébaud-Mony jouent le rôle de passeuses4. 
Selon cette perspective, il ne suffit pas de mettre au jour la répartition sexuée des 
pénibilités et des risques, comme on se cantonne encore parfois à le faire en France. 
Les sciences sociales ont également intérêt à questionner la construction des données et 
notamment la visibilité différentielle des risques et de leurs conséquences en fonction 
du genre. Cette posture critique interroge plus spécifiquement le fait que les hommes 
occuperaient toujours des postes plus dangereux ou pénibles que ceux des femmes. 
Contrairement à ce que laissent entendre de récentes dispositions réglementaires en 
1. Le terme de « ségrégation professionnelle », sans plus de précision, renvoie dans les publications à la ségrégation 
sexuée ou genrée dans le monde du travail.
2. Pour une synthèse des approches genrées dans la statistique française, voir fouquet (2003).
3. Ces trois revues ont notamment publié à plusieurs reprises des articles de Karen Messing (encadré) et de son équipe 
au début des années 2000.
4. Annie tHébaud-mony (2000) mais aussi Jennifer bué (2004) intègrent respectivement les contraintes familiales 
ou encore la division sexuée des conditions de travail dans leurs analyses en santé au travail.
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matière de médecine du travail et de départ à la retraite, les « postes à risque » ou les 
« facteurs de pénibilité » ne sont des conditions majoritairement masculines que dans 
la mesure où l’on continue d’ignorer et de minimiser les contraintes rencontrées par 
les femmes dans leur travail.
Il reste cependant un angle mort dans la prise en compte critique du genre dans 
les études des problèmes de santé liés au travail. Il s’agit de l’étude de l’articulation 
entre le travail rémunéré (ce que les enquêtes officielles entendent généralement par 
travail) et le travail non rémunéré (aussi appelé travail domestique), qui permet de 
mieux comprendre à la fois la spécificité des risques sanitaires auxquels femmes 
et hommes sont exposés, et les différences de nature et de visibilité des dommages 
qu’ils engendrent. Cette perspective s’appuie sur les acquis de décennies de recherches 
féministes portant à la fois sur l’inégale répartition du travail domestique et sur le 
rôle invisible des femmes dans la carrière de leur conjoint – un soutien dont elles ne 
bénéficient généralement pas elles-mêmes. En esquissant une étude conjointe aussi 
bien de l’univers familial que de l’univers du travail, ce dossier nous semble montrer 
l’intérêt d’analyser l’imbrication complexe des facteurs de genre et des facteurs de 
pénibilité. Il rappelle avec force, contre une approche de la santé au travail qui se 
centrerait uniquement sur le monde du travail, qu’il est simpliste d’opposer la famille 
réparatrice au travail dangereux : le travail peut être dangereux mais aussi émanci-
pateur, en particulier pour les femmes (le feuVRe, 2014). La famille peut protéger 
tout comme elle peut être elle-même déstabilisée et exposée aux pénibilités du travail. 
Elle peut aussi, et enfin, aggraver les inégalités de conditions de travail et de pénibilités 
entre femmes et hommes.
Notre utilisation du terme « féministe » en étonnera certains sans doute, tant il 
est malheureusement rabattu, en France, sur une approche qui ne parviendrait pas à 
se départir d’objectifs politiques catégoriels et qui verserait dans le « non-scienti-
fique » (lagRaVe, 1990). Notre intention est autre. Si l’on sait depuis longtemps que 
la reconnaissance des atteintes à la santé par le travail est le produit de luttes politiques 
(lenoiR, 1980 ; daubaS-letouRneux, tHébaud-mony, 2001) et que les données les 
plus objectives en apparence sont toujours le fruit de combats historiques (RoSental, 
deVinck, 2007 ; Hatzfeld, 2008), une perspective féministe sur la santé au travail 
invite à regarder au-delà des seuls rapports de classe. Elle montre que la production de 
savoir sur les expériences des femmes et des hommes au travail a été historiquement 
nourrie, et continue de l’être, par des combats indissociablement scientifiques et poli-
tiques dont l’un des enjeux est de rappeler que le domaine privé est aussi politique 
et que les données les plus « objectives » intègrent des biais de genre5. Elle dévoile 
les biais de construction des données, la manière dont les risques sont naturalisés et 
définis comme acceptables, ainsi que les logiques pseudo-scientifiques qui conduisent 
5. En statistique, cet angle de recherche est suggéré par Michel gollac (1997). De manière générale, des sociologues 
(foRtino, 2014 ; beRcot, 2014 ; gouSSaRd, 2014 ; beRcot, 2015) et des historiennes (tuRneR, 2014) ont également 
depuis peu ouvert ce chantier. Un numéro récent de la revue Raison présente réunit de nombreuses contributions 
critiques sur le thème « Genre et santé au travail » (PfeffeRkoRn, PoleSi, 2014).
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à borner les frontières de ce qui est défini (ou pas) comme maladie professionnelle. 
En cela, la perspective féministe sur la santé au travail n’est en rien une perspective 
spécifique aux femmes. Un regard féministe sur la santé au travail permet de mettre 
au jour des mécanismes généraux de production des inégalités de santé au travail et 
établit des connaissances qui valent pour l’ensemble des travailleurs.
La division sexuée des pénibilités et des risques
La première enquête statistique sur les conditions de travail effectuée par ce qui 
s’appelait alors le Service des études et de la statistique (SES) du ministère du Travail 
et de la Participation date de 1978 ; la dernière a été réalisée par la Direction de l’ani-
mation de la recherche, des études et des statistiques (Dares) en 2013. Depuis vingt ans, 
deux autres grandes enquêtes ont également été mises en place : l’enquête Surveillance 
médicale des expositions des salariés aux risques professionnels (Sumer) depuis 1994 
et l’enquête Santé et itinéraire professionnel (SIP) depuis 2006. Toutes ces enquêtes 
ont permis de rendre visible la division sexuée des pénibilités dans le monde du travail 
(guignon, 2008 ; bouffaRtigue et al., 2010 ; amoSSé, daubaS-letouRneux, 2012).
Dès la première enquête française sur les conditions de travail, une attention 
particulière a été portée aux différences entre femmes et hommes. Dans un article 
pionnier sur les ouvrières et les ouvriers, Anne-Françoise Molinié et Serge Volkoff 
montrent qu’en 1978 les femmes ont des horaires plus fixes que les hommes et sont 
davantage contrôlées par une pointeuse. Elles ont un travail plus répétitif : « Plus 
d’une OS [ouvrière spécialisée] femme sur quatre travaille à la chaîne, alors que ce 
type de travail ne concerne qu’un OS homme sur treize » (molinié, Volkoff, 1980, 
p. 35). Leur rémunération est plus souvent liée à leur rythme de travail. Enfin, « plus 
de femmes que d’hommes sont en butte à une stricte interdiction de converser avec 
leurs collègues » (ibid., p. 38). De telles conclusions sur le monde ouvrier sont éga-
lement mises en évidence par des approches qualitatives réalisées à la même époque 
(keRgoat, 1978) et restent en grande partie d’actualité dans les décennies qui suivent 
(gollac, Volkoff, 2002).
Les enquêtes récentes établissent que les hommes sont plus confrontés aux efforts 
physiques et aux contraintes posturales, et à des environnements de travail nuisibles 
ou dangereux (saleté, humidité, courants d’air, températures élevées, températures 
basses, etc.) : 53 % des hommes déclarent rester debout longtemps, contre 48,5 % 
des femmes, et 44,8 % des hommes affirment porter ou déplacer des charges lourdes, 
contre 37,1 % des femmes6. Les hommes sont également plus exposés aux risques 
professionnels tels que respirer des fumées et des poussières, être en contact avec des 
produits dangereux, et plus touchés par les accidents du travail : 10,8 % des hommes 
6. Sauf précision, tous les chiffres cités sont issus de l’exploitation réalisée par la Dares de la dernière enquête 
Conditions de travail de 2013 (algaVa, Vinck, 2015 et 2016).
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déclarent avoir eu au moins un accident au cours des douze derniers mois, contre 
7,1 % des femmes.
Pour autant, les femmes ne sont pas épargnées par les pénibilités ou les risques 
professionnels. Le risque infectieux concerne 37,2 % d’entre elles, contre 28,6 % 
des hommes. Elles sont surexposées aux troubles musculosquelettiques (TMS) : elles 
représentent 58 % des cas reconnus en 2003 (guignon, 2008), cumulant un certain 
nombre de facteurs de risques de TMS dans leur travail. Ce dernier reste en effet plus 
répétitif (44,9 % des femmes déclarent que leur travail est répétitif, contre 37,5 % 
des hommes) et soumis à pression : 19,4 % des femmes indiquent devoir toujours se 
dépêcher dans leur travail, contre 15,5 % des hommes. On observe aussi que 35 % 
d’entre elles affirment ne pas pouvoir interrompre leur travail momentanément, contre 
25,5 % des hommes. Leurs supérieurs hiérarchiques leur disent plus souvent qu’aux 
hommes comment faire leur travail ; elles doivent aussi davantage que les hommes 
appliquer strictement des consignes. La plupart des femmes doivent faire un travail 
monotone, répétitif, sans possibilité de l’interrompre et de le faire varier (41,6 % des 
hommes peuvent faire varier les délais fixés dans leur travail, contre seulement 27,4 % 
des femmes).
Nombreux sont ainsi les signes de la faible autonomie des femmes par rapport à 
la définition de leur travail et d’une plus grande soumission des travailleuses à l’ordre 
organisationnel. Comme le montre Selma amiRa (2010) à partir de l’exploitation d’une 
autre enquête, celle sur les changements organisationnels et l’informatisation de 2006-
2007 (COI), les femmes occupent des emplois où le travail semble moins épanouissant 
(moins d’autonomie, moins de possibilités d’apprendre des choses nouvelles, etc.). 
Elles sont plus fréquemment confrontées aux pénibilités mentales : 52 % d’entre elles 
travaillent en contact avec des personnes en situation de détresse, contre 36,9 % des 
hommes, et elles doivent plus souvent faire face à des agressions physiques ou verbales 
ou encore cacher leurs émotions au travail (seules 25 % des femmes n’ont jamais à 
cacher leurs émotions au travail, contre 37,5 % des hommes).
Ces différences de pénibilités sont d’abord le reflet de la ségrégation profession-
nelle selon le sexe sur le marché du travail : si femmes et hommes ne sont pas soumis 
aux mêmes pénibilités et risques, c’est avant tout parce qu’elles et ils ne travaillent pas 
dans les mêmes professions. Les femmes actives sont nettement concentrées parmi les 
employés et les professions intermédiaires, et exercent majoritairement au contact du 
public (78,4 % des femmes en 2013), par exemple dans les soins médicaux et para-
médicaux ou la prise en charge des enfants. En 2011, 97,7 % des aides à domicile et des 
assistant.e.s maternel.le.s sont des femmes, tout comme 90,4 % des aides-soignant.e.s, 
87,7 % des infirmier.ère.s et 66 % des enseignant.e.s. Quant aux hommes, ils sont plus 
souvent employés dans des tâches techniques et de direction. Ils représentent 98 % 
des ouvrier.ère.s qualifié.e.s du bâtiment, 92,1 % des technicien.ne.s et agent.e.s de 
maîtrise du bâtiment et des travaux publics ou encore 79,7 % des ingénieur.e.s de 
l’informatique (aRgouaRc’H, calaVRezo, 2013).
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Le genre des données en santé au travail
Faire émerger le genre des statistiques
Certaines approches statistiques tentent de dépasser le constat de cette ségrégation 
en essayant de différencier par des régressions les effets de sexe et de profession (bué, 
2004 ; gollac, Volkoff, 2006 ; bouffaRtigue et al., 2010). Il s’agit de parvenir 
à distinguer ce qui, parmi les conditions de travail des femmes, est lié au type de 
profession qu’elles occupent, de ce qui est au contraire lié spécifiquement au fait 
d’être une femme « toutes choses égales par ailleurs ». Cela conduit parfois à inverser 
les constats établis sans prise en compte des effets de structure, c’est-à-dire « toutes 
choses inégales réunies » pour reprendre l’expression de François HéRan (1996, p. 14). 
Ainsi, en 2002, « une proportion de femmes nettement plus élevée que d’hommes 
(69 % et 56 %) déclare être en contact avec le public, alors que selon le modèle logit, à 
métier, âge et secteur identiques, la probabilité pour une femme d’être en contact avec 
le public est inférieure de 16 % à celle d’un homme. […] Le paysage des conditions 
de travail des femmes résulte largement des caractéristiques des professions dans 
lesquelles elles sont concentrées » (bué, 2004, p. 80). Néanmoins cette distinction 
entre effet de profession et effet de sexe demeure ambiguë. L’effet de profession n’est 
lui-même pas indépendant du genre : les études sur la féminisation d’une profession ont 
montré de longue date les effets de dévalorisation que ce phénomène induisait (PeRRot, 
1987), notamment par le biais de mécanismes complexes de différenciations sexuées 
et de petites hiérarchies qui se rejouent ensuite à l’intérieur de chaque profession 
(le feuVRe, WalteRS, 1993 ; boigeol, 1993 ; cacouault-bitaud, 2001). Ce qu’est 
une profession à un moment donné, ses caractéristiques de travail, mais aussi le niveau 
des salaires, la reconnaissance des qualifications ou encore le prestige social associé 
– autant d’éléments importants pour la santé des salariés qui les occupent –, dépendent 
de son degré de féminisation ou de masculinisation (SilVeRa, 2014).
L’ergonome Karen Messing (encadré) et les nombreux chercheurs et chercheuses 
qui travaillent avec elle sur ces questions ont depuis longtemps soulevé les multiples 
problèmes que posent les approches statistiques de la santé au travail. Non seulement 
femmes et hommes n’ont pas les mêmes professions, non seulement dans une même 
catégorie socioprofessionnelle (comme les ouvriers) ils n’ont pas les mêmes postes (ne 
sont pas dans les mêmes secteurs, les mêmes ateliers, etc.) mais dans un même poste, 
femmes et hommes ne font pas les mêmes tâches. « Par exemple, des observations 
effectuées au Québec ont montré que les hommes qui font le nettoyage en milieu 
hospitalier passent deux fois plus de temps que les femmes à nettoyer les planchers, 
mais la moitié moins à nettoyer les cuves de toilettes, avec des conséquences pour 
les postures et donc les sites corporels de troubles musculosquelettiques » (meSSing, 
2014, p. 30). Une telle vigilance aux effets de genre conduit à mettre en évidence 
qu’il est difficile de prévoir les risques auxquels sont exposées les femmes préposées 
à l’entretien en hôpital à partir d’une étude ergonomique des caractéristiques du poste 
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des hommes préposés à l’entretien… Or, cette dimension genrée n’est pratiquement 
jamais prise en compte dans l’expertise et la recherche.
Allant plus loin dans leur critique des approches statistiques, K. Messing et ses 
collègues montrent qu’une même variable des enquêtes sur les conditions de travail 
peut cacher des réalités bien différentes pour les femmes et les hommes. C’est le cas 
par exemple de la « posture statique debout ». À partir de l’étude du Quebec Health 
Social Survey (QHSS, une enquête basée sur un échantillon de 30 000 individus) de 
1998, ces chercheuses établissent que les hommes soumis habituellement à la posture 
statique debout au cours de leur journée de travail ont plus souvent la possibilité de 
se déplacer ou encore de s’asseoir que les femmes assujetties à cette même contrainte 
encadRé
Karen Messing (1943-) et l’ergonomie féministe au Canada
Karen Messing est la figure de proue des approches féministes critiques des condi-
tions de travail et de leurs conséquences sur la santé. Née aux États-Unis en 1943, elle 
étudie les sciences sociales à Harvard avant de se spécialiser dans la biologie, puis de 
poursuivre un doctorat en génétique. Elle s’installe à Montréal dans les années 1960, 
devient enseignante-chercheuse à l’université du Québec à Montréal (Uqam) en 1976 
où elle collabore avec des syndicats et découvre la question des risques professionnels, à 
laquelle elle consacrera sa carrière. En 1990, K. Messing suit une formation en ergonomie 
au Conservatoire national des arts et métiers à Paris (Cnam), qui lui permet de confirmer 
la place importante des sciences sociales de terrain dans ses enquêtes, tout en gardant son 
ancrage dans les sciences naturelles. Elle revendique haut et fort une approche féministe 
critique des questions de santé au travail, qu’elle expose en particulier dans son livre 
One-Eyed Science: Occupational Health and Women Workers (meSSing, 1998)1. « J’ai 
cherché à comprendre où la nature prend fin et où commence la culture », explique-t-elle 
(meSSing, 2000, pp. 17-18). On peut parler d’une véritable école de travaux dans la suite 
de ceux de K. Messing, la plupart adossés institutionnellement au Centre de recherche 
sur les interactions biologiques entre la santé et l’environnement (Cinbiose) créé en 1985, 
aujourd’hui Centre de recherche interdisciplinaire sur le bien-être, la santé, la société et 
l’environnement, qui fait indiscutablement du Québec le principal foyer de réflexion pour 
une approche féministe des conditions de travail.
1. Le livre est traduit en France sous le titre La Santé des travailleuses. La science est-elle aveugle ? (meSSing, 
2000). Mais on remarquera que dans la traduction française, l’idée portée par « one-eyed science » est reléguée 
en sous-titre et modifiée : la science borgne devient aveugle. On perd ainsi la subtilité de l’argument féministe 
selon lequel la science fermerait un œil aux dangers auxquels sont exposées les travailleuses, tout en gardant 
l’autre ouvert pour les risques professionnels des hommes.
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(tiSSot, meSSing, Stock, 2005). Pour ces raisons, la posture statique debout a des 
effets très différents sur la santé des femmes et des hommes, entraînant un risque accru 
pour les travailleuses de développer des TMS (meSSing, liPPel, Stock, tiSSot, 2011).
Enfin, K. Messing et son équipe plaident pour une approche statistique de la santé 
au travail qui soit dynamique, à l’échelle de carrières professionnelles. Cela permet 
par exemple de mieux comprendre la prévalence des TMS chez les femmes et la plus 
faible probabilité qu’ont les hommes de les développer : par exemple, « parmi les 
femmes dont le travail est répétitif, les travailleuses du vêtement et d’autres industries, 
les préposées à l’entretien, les coiffeuses et les secrétaires ou opératrices de saisie 
de texte souffrent de façon excessive de problèmes aux mains et/ou aux poignets, 
aux bras, aux épaules et au cou » (meSSing, 2000, p. 127). Les enquêtes montrent 
que les hommes aussi effectuent des tâches répétitives. Cependant, ils obtiennent 
généralement des promotions – ce que Sophie Louey et Gabrielle Schütz appellent 
l’« escalator de verre » pour les hommes dans les métiers très féminisés, comme les 
fonctions d’accueil – qui, à un moment de leur carrière, les dégagent de ce genre de 
tâches (angeloff, 2000 ; louey, ScHütz, 2014). Plusieurs études révèlent ainsi que 
les contraintes physiques diminuent avec l’âge pour les travailleurs, mais pas pour les 
travailleuses. L’évolution des carrières, même lorsqu’elle est peu flagrante car tassée 
au bas de l’échelle des emplois, a des effets sur les atteintes à la santé. Les formes 
d’emploi jouent également un rôle. Ainsi, les caissières à temps partiel travaillent 
plus souvent aux moments de très grande affluence, et rarement dans les périodes de 
creux. Elles ont donc plus de chances de développer des TMS que leurs collègues qui 
sont à temps plein (meSSing, 2000). De manière globale, comme le souligne Laurent 
Vogel (2015) à partir de l’Enquête européenne sur les conditions de travail, le temps 
partiel est corrélé à une plus grande flexibilité des horaires, à moins de formation et à 
moins de chances de promotion, qui permettraient précisément d’échapper aux postes 
impliquant un travail très répétitif dans un cycle de temps court.
Le travail des femmes moins dangereux que celui des hommes ?
L’un des apports majeurs de l’approche féministe est d’analyser de manière 
critique les processus genrés par lesquels certaines caractéristiques d’un travail sont 
constituées en tant que conditions de travail, et viennent à être considérées socialement 
et politiquement comme graves ou au contraire anodines. Cela vaut également pour 
l’examen des conséquences de ces conditions de travail dangereuses. En effet, les 
procédures de définition, de « reconnaissance » et d’indemnisation des maladies pro-
fessionnelles et des accidents du travail varient fortement selon le genre.
Lorsque l’on rappelle que les femmes vivent plus longtemps que les hommes, on 
oublie qu’elles passent une plus grande partie de leur vie en mauvaise santé (Robine, 
camboiS, 2013). Les travaux menés au Cinbiose (encadré) critiquent l’idée selon 
laquelle les femmes seraient exposées à des conditions de travail moins dangereuses, 
et entraînant moins de conséquences néfastes sur leur santé, que leurs homologues 
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masculins. Largement répandue, cette euphémisation par la comparaison peut conduire 
les chercheurs, les militants et les préventeurs à se désintéresser de l’identification et 
de la prévention des problèmes de santé spécifiques rencontrés par les travailleuses. 
La pénibilité des gestes répétitifs, de la station debout prolongée ou celle des postes 
particulièrement stressants – des conditions de travail qui incombent en priorité aux 
femmes – est souvent présentée comme moins grave que d’autres risques qualifiés de 
« lourds » (accidents, produits cancérogènes) que l’on rencontre dans des secteurs 
majoritairement masculins.
La question de la faible prise en compte des spécificités physiques ou psychiques 
des femmes au travail mérite également d’être posée. Certes, c’est un raisonnement 
risqué. Lorsqu’il est mobilisé, il aboutit en général à essentialiser certains traits en 
les considérant comme des désavantages proprement féminins, justifiant l’exclusion 
des femmes de pans entiers du marché du travail et leur cantonnement à des ghettos 
professionnels féminins. Les femmes seraient moins fortes physiquement, plus petites, 
plus fragiles, plus minutieuses, ou encore leur rôle dans la reproduction humaine 
entraînerait certains dangers spécifiques… Forte de son double ancrage en biologie 
et en sciences sociales, K. Messing adopte une position subtile dans ce débat. Elle 
considère qu’il ne faut pas nier les différences moyennes de constitution physique qui 
existent entre femmes et hommes, tout en restant extrêmement vigilante pour éviter 
que ce constat ne soit utilisé dans un but d’exclusion des femmes. Elle a participé par 
exemple à une étude sur les femmes qui travaillent en chambre froide dans les abattoirs 
français, démontrant que l’irrégularité des horaires et l’exposition au froid avaient des 
effets sur la régularité du cycle menstruel (meSSing, SauRel-cubizolleS, bouRgine, 
kaminSki, 1992). Cependant, dans un autre texte, les chercheuses remarquent :
« Le froid, l’intensité du travail et les horaires irréguliers affectent la physiologie de 
tous les travailleurs, et non uniquement celle des femmes. Est-ce une bonne idée de 
se focaliser sur leurs effets sur la santé menstruelle ? C’est en vérité une question de 
stratégie, qui doit être résolue par les travailleuses concernées. Nous-mêmes n’avons 
jamais eu connaissance d’un conflit de travail portant sur la santé menstruelle, et 
avons eu des difficultés à évoquer le sujet dans des discussions, y compris avec des 
syndicats majoritairement féminins7. »
(meSSing, liPPel, demeRS, meRgleR, 2000, pp. 38-39)
Ce sont non seulement les risques au travail, mais aussi leurs conséquences sur 
la santé, qui bénéficient d’une visibilité différentielle selon le genre. Les institutions 
de prévention mettent en effet l’accent sur les accidents physiques ponctuels et dont 
les conséquences sont manifestes, qui concernent d’abord les hommes, plutôt que sur 
la mise en visibilité des lésions et des maladies chroniques d’origine professionnelle, 
qui affectent d’abord les femmes. Par ailleurs, les dispositifs de reconnaissance des 
maladies professionnelles comportent un certain nombre de « filtres » qui, à chaque 
étape, défavorisent la reconnaissance des pathologies contractées par les travailleuses 
7. Nous traduisons.
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(Webb, et al., 1989). Au Canada, les travaux menés par la juriste Katherine Lippel 
montrent ainsi que le système d’indemnisation sous-reconnaît largement l’origine pro-
fessionnelle des pathologies des travailleuses, au regard de ce qui est pratiqué pour les 
hommes. La chercheuse évoque une forme de « discrimination systémique ». Dans une 
enquête sur les recours en vue de la reconnaissance de l’origine professionnelle de TMS, 
un tirage aléatoire parmi les décisions de la commission de reconnaissance révèle que 
36 % des demandes féminines sont acceptées, contre 61 % des demandes masculines 
(liPPel, 2003). Les problèmes de santé des femmes sont bien plus souvent renvoyés 
à des caractéristiques physiques ou psychiques « naturelles » préexistantes (liPPel, 
2008). On retrouve une discrimination systémique similaire pour la  reconnaissance des 
TMS en Suisse (PRobSt, 2009), des maladies professionnelles en Belgique (Vogel, 
2011), des cancers professionnels en France (PaiVa, 2012, 2014), et en particulier des 
cancers de l’amiante (cHamming’S et al., 2013). En France toujours, une exploitation 
de l’enquête SIP attentive aux effets de genre montre que les femmes ont une plus 
faible probabilité que les hommes de voir reconnaître institutionnellement les accidents 
du travail ou les maladies professionnelles les concernant, à tel point que les auteurs 
concluent à un « handicap relatif des femmes dans la prise en charge » institutionnelle 
des atteintes à la santé liées au travail (amoSSé, daubaS-letouRneux, 2012, p. 65).
Toutes ces interrogations autour des différences genrées de traitement et de mise 
en visibilité des pénibilités, des risques, des expositions et des maladies profession-
nelles, s’accompagnent d’une critique et de propositions en termes de prévention 
(legRand, 2015 ; cHaPPeRt, tHéRy, 2016). De manière générale, il semble en effet 
presque toujours possible de convertir la question de l’adaptation du corps féminin à 
certains travaux en une autre : celle de l’adaptation du poste de travail aux spécificités 
du corps féminin moyen, voire du corps humain sans distinction de sexe (en demandant 
la suppression des risques qui valent pour tous).
« L’environnement de travail s’adapte aux caractéristiques physiques de la population 
pour laquelle il a été conçu. Les établis ont une certaine hauteur, les sacs de ciment 
ont un certain poids, les distances ont une certaine longueur, parce qu’un jugement 
a été explicitement ou implicitement porté au sujet des caractéristiques physiques 
moyennes de la main-d’œuvre8. »
(meSSing, liPPel, demeRS, meRgleR, 2000, pp. 25-26)
La perspective féministe en santé au travail invite à ne pas se centrer sur la seule 
question du libre accès des femmes aux différentes professions, mais également à 
demander que les outils, les équipements et les pratiques de travail soient adaptés 
afin de mieux convenir au corps féminin moyen. C’est ainsi que, dans une étude se 
déroulant dans une municipalité qui a commencé à recruter des femmes chez les 
jardiniers, les journaliers et les travailleurs du nettoyage, K. Messing souligne que 
« comme les hommes les plus petits, des femmes cols-bleus se trouv[ai]ent désavan-
tagées par des outils trop grands pour leur main, des bottes trop grosses, un volant 
8. Nous traduisons.
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trop loin du siège d’un chariot » (meSSing, 1999, p. 4). Cette approche s’oppose à la 
position naturalisante dominante, décrite et critiquée par Louise Tilly et Joan Scott, 
qui a légitimé les employeurs dans leur refus d’adapter le travail aux contraintes spé-
cifiques rencontrées par les femmes : « Si les femmes étaient par nature inaptes au 
travail industriel, pourquoi chercher à modifier les processus de travail, l’aménagement 
social de la maternité et du soin des enfants ? » (tilly, Scott, 1987, p. 22).
Explorer l’articulation entre travail domestique 
et travail rémunéré
La citation qui précède nous invite à élargir notre champ d’étude. Pour importants 
qu’ils soient, les travaux présentés jusqu’ici ont pour limite de rester majoritairement 
centrés sur la sphère du travail rémunéré. Or, les femmes en couple accomplissent 
toujours deux tiers des tâches domestiques (cHamPagne et al., 2015). Comme le 
montre une longue tradition de recherches féministes qui ont pour l’essentiel porté 
sur des situations d’indépendance professionnelle et des entreprises familiales, elles 
jouent également un rôle majeur dans le soutien à la carrière de leur conjoint (baRtHez, 
1982 ; ScHWeitzeR, 2002 ; beSSièRe, gollac, 2014). Les études sur la santé au travail 
gagnent à importer ces perspectives, tout à fait pertinentes y compris dans le cadre de 
ménages dont les membres ont des activités salariées.
« Famille-travail : une perspective radicale9 »
S’il est d’usage de « constater » que les femmes travaillent moins que les hommes, 
cela n’est plus vrai dès lors qu’on prend en compte le travail non rémunéré, comme 
le suggère L. Vogel à partir des données européennes sur les conditions de travail, 
ainsi que des données nationales venant d’Espagne et d’Italie : « Si l’on additionne 
le travail rémunéré, le temps de transport et le travail non rémunéré, le temps de 
travail hebdomadaire moyen des femmes s’élève à 64 heures contre 53,4 heures pour 
les hommes » en Europe (Vogel, 2015, p. 13). Une telle approche permet aussi de 
reconsidérer les données sur les accidents du travail. Les accidents causés par le travail 
non rémunéré sont très mal documentés en France, comme plus largement en Europe. 
Néanmoins l’Italie recueille des données plus systématiques dans la mesure où elle 
a mis en place un système d’indemnisation des accidents du travail domestique par 
un décret adopté en septembre 2000. D’après les recherches portant sur l’année 2007 
citées par L. Vogel, environ 400 000 femmes se seraient présentées aux services de 
premier secours des hôpitaux italiens à la suite d’accidents survenus à la maison – c’est 
à peu près le nombre d’accidents du travail comptabilisés pour les femmes sur une 
9. Nous reprenons ici le titre du numéro spécial consacré par la revue Nouvelles Questions féministes (bacHmann 
et al., 2004) qui remet à l’honneur la perspective des années 1970 articulant travail rémunéré et travail domestique.
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année en France d’après l’enquête Conditions de travail de 2013 –, et 110 000 de ces 
accidents seraient causés par le travail domestique. Une hospitalisation s’est imposée 
dans 9 200 cas et des invalidités graves permanentes concerneraient chaque année 
environ 900 femmes.
Étudier conjointement le « travail professionnel » et le « travail domestique » 
– pour reprendre une figure de style mobilisée dans les années 1980 (daune-RicHaRd, 
1983) – est difficile à traduire en dispositif de recherche du fait de la disjonction de 
lieux. Il est cependant possible d’entrer dans ces deux mondes au moins indirectement, 
en menant des entretiens ouverts et, lorsque c’est possible, en présence des différents 
membres du ménage. Dans un article devenu un classique de la sociologie, Michel 
Pialoux explique comment, alors qu’il effectue un entretien à domicile avec un chef 
d’équipe nommé Étienne T., dans le cadre de la post-enquête de la Dares sur les condi-
tions de travail de 1991, il en vient à réaliser un double entretien sur le travail ouvrier 
(Pialoux, 1995). La femme d’Étienne, Josiane T., ouvrière elle-même, qui écoute l’air 
de rien depuis la pièce à côté où elle refait le papier peint, finit par donner son point 
de vue. M. Pialoux montre que cette situation d’entretien en famille ne conduit pas 
seulement à deux points de vue sur le travail ouvrier qui ne feraient que s’additionner : 
à de multiples moments, Josiane, en révélant les conséquences du travail à l’usine sur 
leur intimité, dévoile certains traits des pénibilités du travail d’Étienne que lui-même, 
en tant que chef d’équipe, ne peut voir ou dire. Le sociologue suggère ainsi la richesse 
en propre d’une étude des conditions de travail à partir de la sphère familiale.
Le dossier que nous proposons sous le titre « Quand la pénibilité du travail s’invite 
à la maison » a pour ambition de continuer à creuser le sillon d’une perspective fémi-
niste sur la santé au travail en réinvestissant l’articulation entre sphère du travail et 
sphère de la famille. En effet, déjà à la fin des années 1970 et au début des années 1980, 
la sociologie féministe francophone avait renouvelé l’étude du travail en proposant 
d’analyser conjointement la sphère du travail et la sphère de la famille, les interactions 
entre travail productif et travail reproductif (battagliola, 1984 ; collectif, 1984), 
refusant d’adopter la catégorie politique et euphémisante de « conciliation » travail-
famille (bacHmann et al., 2004). D’un côté, ce qui se passait dans la famille, comme 
l’inégal partage du travail domestique, la nature des tâches revenant à chacun des 
conjoints ou encore le type d’organisation domestique et les rapports de pouvoir, a 
été éclairé sous un nouveau jour par l’étude des formes d’emploi, de carrière et de 
place dans la division du travail des membres du couple (Singly, 1987 ; commaille, 
1993). De l’autre, des thèmes classiquement étudiés à travers des caractéristiques du 
travail comme les carrières professionnelles, la répartition des postes et des tâches, les 
niveaux de qualification, la place dans la hiérarchie, les manières de faire son travail ou 
encore le rapport entretenu à l’emploi et au travail, ont ainsi été rendus intelligibles par 
l’observation de ce qui se passait dans la famille (beRtHaux-Wiame, 1982 ; daune-
RicHaRd, 1983 ; baRtHez, 1984).
Alors que cette approche continue à faire ses preuves dans les travaux qui s’inté-
ressent aux inégalités de genre dans les univers professionnels (gadéa, maRRy, 2000 ; 
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guillaume, PocHic, 2007), elle n’a guère été investie par les spécialistes de la santé au 
travail. On peut notamment faire l’hypothèse que, du fait de leur mode d’approche et 
d’action – observer les postes de travail et discuter avec les salariés in situ pour modifier 
les conditions de travail –, l’ergonomie comme la psychodynamique du travail n’ont 
pas pour priorité d’intégrer la vie familiale dans l’analyse des problèmes de santé au 
travail. La préoccupation est pourtant présente dans certains travaux, comme ceux 
sur les travailleurs sous-traitants du nucléaire (tHébaud-mony, 2000), et certaines 
enquêtes statistiques récentes sur la santé au travail, comme SIP, incluent désormais 
des questions à la fois sur la vie familiale et sur les parcours personnels. Les bases de 
données de ces enquêtes demeurent toutefois sous-utilisées dans cette perspective.
Parcours de lecture : des résultats transversaux qui en appellent 
à de nouvelles recherches
Ce numéro de la revue Travail et Emploi repose sur quatre contributions qui toutes 
prennent appui sur des enquêtes de terrain approfondies auprès de travailleurs, de 
travailleuses et de leur famille, le plus souvent leur conjoint ou conjointe, mais aussi 
quelquefois leurs parents et leurs enfants, enquêtes qui se situent dans des secteurs et 
des régions variés en France : la pêche en Vendée et en Bretagne, la maintenance de 
différents sites nucléaires sur tout le territoire, la recherche dans une grande entreprise 
énergétique en Île-de-France, une association de victimes des pesticides regroupant 
des agriculteurs de l’Ouest et du Sud-Ouest pour l’essentiel. Nous souhaitons insister 
ici sur quatre résultats communs mis en lumière par les contributions de ce dossier et 
qui constituent autant de pistes pour des recherches à venir.
Tout comme le nuage de Tchernobyl ne s’est pas arrêté aux frontières de la France, 
les risques et les pénibilités liés à la sphère professionnelle ne s’arrêtent pas aux portes 
des foyers. Tel est le premier résultat mis en évidence par l’ensemble des articles. Les 
voies par lesquelles ces risques et pénibilités du travail pénètrent la sphère de la famille 
sont multiformes. Ce sont d’abord les contraintes du temps de travail qui s’invitent dans 
les foyers. Dans leur article sur les cadres occupant des positions de chercheurs dans 
une grande entreprise de l’énergie, Lucie Goussard et Guillaume Tiffon s’intéressent 
aux débordements du travail dans la famille, à ce qu’ils appellent le « surtravail » (le 
travail effectué en dehors du travail, c’est-à-dire à la maison). Celui-ci occupe des 
espaces inattendus et inégalement distribués selon le sexe des travailleurs concernés : 
si tel directeur de département peut demander à sa femme de lui laisser la maison le 
week-end (elle emmène les enfants chez les grands-parents), telle chercheuse doit 
s’isoler la nuit pour travailler dans les toilettes. Les hommes occupent les espaces 
domestiques pour y travailler, tandis que les femmes doivent bricoler avec le temps et 
l’espace domestiques pour y grappiller des moments de travail (cHabaud-RycHteR 
et al., 1985).
Les relations familiales sont également particulièrement touchées par les 
risques encourus dans ces situations de surtravail, notamment les facteurs de risques 
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psychosociaux et leurs conséquences (irritabilité, insomnies, dépression, etc.). Une 
cadre se compare ainsi à un pitbull à la maison pour résumer l’effet du surtravail sur sa 
vie privée et les relations avec ses enfants. Paradoxalement, Marie Charvet, Fabienne 
Laurioux et Gilles Lazuech nous montrent que c’est aussi par l’absence des travailleurs 
que la pénibilité du travail peut retentir sur la famille. Les pêcheurs qui partent de 
longs mois en mer laissent leur épouse assumer l’ensemble des contraintes et des 
responsabilités domestiques. Les caractéristiques du travail des conjoints retentissent 
sur la charge physique, mais aussi sur la charge mentale, du membre du ménage qui 
exécute le travail domestique (Haicault, 1984). Une telle analyse invite à étudier dans 
le détail les variations du travail domestique en relation avec celles des conditions du 
travail rémunéré.
Par-delà la manière dont les rythmes du travail s’imposent aux familles, et diffé-
rentiellement aux femmes et aux hommes, les formes d’exposition de la famille aux 
risques du travail sont parfois très directes, et pourtant complètement déniées encore 
aujourd’hui. Les conjointes et les enfants des agriculteurs victimes des pesticides 
peuvent difficilement avoir été eux-mêmes épargnés par les épandages réalisés sur 
l’exploitation familiale. Selon Giovanni Prete et Jean-Noël Jouzel, les femmes d’agri-
culteurs ont d’autant plus de mal à évoquer les problèmes de santé dus aux pesticides, 
auxquels elles-mêmes et leur conjoint doivent faire face, que ces derniers ont une 
responsabilité implicite dans la contamination de leurs proches. Comme le montre 
Marie Ghis Malfilatre, les travailleurs du nucléaire subissent des contaminations qui 
sont censées rester à l’intérieur de la centrale. Pourtant, un matin, Louis ne peut entrer 
dans la centrale car il dépasse les niveaux de contamination tolérés. Il comprend alors 
que les sous-vêtements qu’il ramène le soir à la maison, et que sa conjointe lave avec le 
reste du linge de la famille, sont parfois fortement chargés de poussières radioactives. 
Amalia et Louis découvrent ainsi tout à fait par hasard à quel point les radiations ont 
pénétré leur intimité.
Un autre résultat mis en lumière par les contributions de ce dossier est l’importance 
du travail domestique invisible des femmes pour gérer les risques rencontrés par leur 
conjoint dans l’exercice de son métier. Le regard sociologique gagne ici à distinguer 
un double effet de position et de socialisation (aVRil, caRtieR, SeRRe, 2010, pp. 121-
181). La position des femmes dans les rapports sociaux de sexe, et notamment leur 
assignation à la sphère domestique, les conduit à porter un regard spécifique sur le 
travail, et en particulier sur celui de leur conjoint. Danièle keRgoat (1978) avait 
suggéré que les femmes ont un regard plus distant à l’égard de la sphère profession-
nelle, du fait qu’il ne s’agit pour elles que d’une préoccupation parmi d’autres. Lorsque 
les femmes ont un emploi, elles occupent plus souvent des positions hiérarchiques 
inférieures à celles de leur mari, ce qui les porte, comme dans l’entretien réalisé par 
Michel Pialoux, à avoir un regard critique, ou tout au moins décalé, sur la situation 
de travail de leur conjoint. De plus, tout un courant de la sociologie des mouvements 
sociaux adoptant une perspective féministe a montré que les femmes, parce qu’elles 
ont plus souvent la charge des enfants, sont plus susceptibles de se mobiliser face aux 
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risques de pollution environnementale, comme l’exposition à des produits toxiques 
dans des situations de la vie quotidienne (kRauSS, 1993 ; bRoWn, feRguSon, 1995).
Dans la lignée de ces travaux qui interrogent les effets spécifiques de la position 
des femmes – dans les rapports sociaux de sexe et dans le monde du travail – sur 
leur rapport critique au travail et à ses risques, les contributions du dossier montrent 
que ce sont les femmes qui la plupart du temps alertent leur conjoint et tentent de les 
mobiliser pour qu’ils fassent reconnaître les atteintes à la santé qu’ils ont subies au 
travail. Ainsi, les femmes d’agriculteurs de l’association Phyto-victimes, tout comme 
les conjointes des travailleurs du nucléaire, ont souvent joué un rôle déterminant pour 
que leur conjoint entame une procédure de reconnaissance de maladie professionnelle.
Par-delà ce premier niveau d’analyse en termes de position, le dossier permet 
d’approfondir le rôle spécifique joué par les femmes du fait de leurs dispositions 
acquises sur différentes scènes socialisatrices tout au long de leur trajectoire. Si leurs 
comportements tiennent pour partie à leur position relative dans des rapports inégaux, il 
est également éclairé par leur « condition », c’est-à-dire par leurs socialisations passées 
et présentes découlant de leurs trajectoires (bouRdieu, 1966). On sait en effet que les 
femmes, notamment dans certaines fractions des milieux populaires, sont habituées 
parfois très jeunes (en particulier les filles d’immigrées) à « faire les papiers » de la 
famille (Siblot, 2006) et, ce faisant, développent des dispositions administratives 
qu’une situation de maladie professionnelle grave du conjoint peut les conduire à 
réactiver (maRcHand, 2016). Les différentes contributions du dossier creusent cette 
piste tout en l’élargissant. La socialisation administrative des femmes de pêcheurs, 
d’agriculteurs ou de travailleurs du nucléaire – ce n’est certainement pas un hasard si 
l’on rencontre autant d’anciennes secrétaires parmi elles – éclaire leur mobilisation 
pour la reconnaissance des atteintes à la santé de leur mari. Pour le dire autrement, il 
semblerait qu’un travailleur a d’autant plus de chances de faire reconnaître sa maladie 
professionnelle que sa conjointe a accumulé au cours de sa trajectoire scolaire et/ou 
professionnelle des ressources administratives, mêmes modestes, ou a été proche du 
milieu de la santé (maRicHalaR, 2016). Une analyse des inégalités en termes de 
reconnaissance des atteintes à la santé gagnerait à étendre la perspective d’étude pour 
intégrer la trajectoire sociale des conjointes.
Alors que la plupart des travaux mettent l’accent, dans la continuité de leurs rôles 
domestiques, sur le soutien moral et affectif apporté par les femmes ou bien sur le réin-
vestissement de compétences domestiques, certaines contributions du dossier donnent 
également à voir un phénomène jusque-là peu mis en évidence : la mobilisation par 
les femmes de leur capital économique et de leur capital social. Certaines conjointes 
de travailleurs du nucléaire reprennent ainsi une activité professionnelle pour soutenir 
leur conjoint dans une démarche de reconnaissance de maladie professionnelle et font 
vivre la famille pendant toute la procédure. Les femmes de pêcheurs, habituées qu’elles 
sont à gérer les relations avec les banques, à négocier des emprunts, sont en première 
ligne lorsqu’il s’agit de permettre au ménage de continuer à vivre alors que l’état de 
santé de leur mari ne lui permet plus de travailler. Et ce n’est peut-être pas fortuit si les 
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agriculteurs qui militent dans l’association Phyto-victimes ont souvent une conjointe 
salariée en dehors de l’exploitation. Par exemple, l’une d’elles mobilise une avocate 
rencontrée dans le cadre de son travail pour appuyer le dossier de son mari.
Les articles de ce numéro invitent encore à réfléchir aux différences de pratiques 
des femmes et des hommes, en tant que travailleuses et travailleurs, face aux risques 
encourus et aux démarches de reconnaissance. On ne peut qu’être frappé par le fait 
que trois des contributions sur quatre portent sur des cas de femmes se mobilisant dans 
l’ombre pour les problèmes de santé au travail de leur conjoint et qu’aucune n’évoque 
le cas inverse, en cohérence d’ailleurs avec ce que met en évidence la littérature dans 
ce domaine. Cela reflète bien évidemment la division sexuelle des pénibilités et des 
risques soulignée au début de cette introduction (les accidents du travail et les maladies 
professionnelles invalidantes ou conduisant rapidement à la mort étant plus fréquents 
dans les métiers où les hommes sont majoritaires). Mais cela relève aussi sûrement 
d’autres phénomènes, comme le déni des risques encourus par les femmes dans leurs 
métiers plus sédentaires, les difficultés qu’elles ont à s’envisager comme des travail-
leuses exposées, mais aussi celles des sociologues à les considérer comme telles.
On insistera enfin sur un dernier grand type de résultat mis en lumière par 
 l’ensemble des articles de ce dossier : le caractère non mécanique des effets des péni-
bilités du travail dans la sphère familiale et notamment au sein des couples. Toutes 
les contributions montrent qu’il n’y a pas d’effet simple du genre et que seule l’étude 
localisée des facteurs en jeu permet d’éclairer les comportements (Paillet, SeRRe, 
2014). Si dans le nucléaire, les conjointes jouent parfois un rôle de soutien moral et 
matériel, il arrive aussi que les atteintes à la santé, ainsi que les « grands déplacements » 
imposés par l’activité de maintenance des centrales conduisent à des séparations, 
comme le souligne subtilement Marie Ghis Malfilatre. De même Marie Charvet, 
Fabienne Laurioux et Gilles Lazuech mettent en évidence la grande diversité des 
ordres négociés à l’intérieur des couples pour faire face aux conditions de travail dans 
la pêche : à côté des configurations dites de « pénibilité soutenue » où les conjointes 
de pêcheurs acceptent sans contrepartie de soutenir toutes les formes de pénibilités 
qui découlent de l’activité de leur mari, ils exposent ce qu’ils nomment la « pénibilité 
négociée ». Ils mettent ainsi en avant des formes de conjugalité où les pénibilités du 
travail sont plus explicitement discutées, au cœur de négociations au sein du couple, et 
peuvent donner lieu à des concessions réciproques. Lorsque ces négociations échouent, 
c’est aussi la rupture conjugale qui se profile et peut en grande partie être éclairée par 
le retentissement des pénibilités du travail dans la sphère familiale.
Ce dossier n’est qu’un premier pas dans un programme de recherche sur la santé 
des femmes et des hommes, qui mènerait conjointement l’étude de ce qui se joue dans 
le travail rémunéré et dans le travail domestique. Il serait souhaitable qu’à l’avenir, les 
protocoles de recherche mis en œuvre questionnent systématiquement cette dimension, 
se donnent véritablement les moyens de saisir ce qui se trame dans l’espace de la 
maison et de conduire des entretiens avec l’ensemble des membres des ménages, en 
partant du présupposé que chacun et chacune sont des travailleurs et des travailleuses 
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à part entière, plutôt qu’uniquement des conjointes et des conjoints. Il n’en reste pas 
moins que, comme ce parcours de lecture et cette mise en perspective viennent de le 
suggérer, le dossier qui suit propose déjà de multiples pistes à explorer pour renouveler 
l’étude de la santé au travail des femmes et des hommes.
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